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STATUT DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS

CHAPITRE PREMIER 
ORGANISATION, FONCTIONS ET MEMBRES

Article 1 
Nature, mission et vision


La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) est un organe de l’Organisation des États américains (ci-dessous l’"Organisation"), établie par l’Assemblée générale conformément à l’Article 53 de la Charte de l’Organisation.


La CITEL a pour mission de faciliter et de promouvoir le développement global et durable des télécommunications/technologies d'information et de la communication (TIC) interopérables, innovants et fiables dans les Amériques, en vertu des principes d'universalité, d'équité et d'accessibilité. 

La vision de la CITEL est la pleine intégration des États américains dans la société mondiale de l'information, afin de permettre et d’accélérer le développement social, économique et respectueux de l'environnement pour tous les citoyens de la région à travers le développement des télécommunications/TIC.


La CITEL jouit d’une autonomie technique pour exercer ses attributions dans le cadre de la Charte de l’Organisation, de ce Statut et des directives de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 2 
Structure


La CITEL atteint ses objectifs par le truchement des organes suivants :

a.
l’Assemblée de la CITEL,

b.
le Comité directeur permanent (COM/CITEL),

c.
les Comités consultatifs permanents, et

d.
le Secrétariat.

Article 3 
Objectifs et fonctions 

Objectifs

a.
Faciliter et promouvoir, par tous les moyens à sa portée, le développement continu des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-après télécommunications/TIC), y compris les technologies de l’information et de la communication, dans le Continent en faveur du développement durable et soutenable.

b.
Promouvoir et favoriser l’existence de télécommunications/TIC adéquates, qui contribuent au processus de développement intégré dans la région, en particulier dans les zones insuffisamment desservies.

c.
Organiser, promouvoir et évaluer la tenue périodique de réunions de techniciens et d’experts chargés d’étudier la planification, le financement, la construction, le fonctionnement, la normalisation, l’assistance technique, l’entretien et d’autres thèmes liés à l’utilisation et au fonctionnement des télécommunications/TIC dans les Amériques.

d.
Promouvoir l’uniformisation des critères et normes techniques pour l’installation, le fonctionnement et l’entretien des systèmes afin de tirer le meilleur parti des installations disponibles pour chaque pays et pour la région en général dans le cadre de la normalisation mondiale de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et les autres organisations de normalisation pertinentes.

e.
Promouvoir et étudier l’assistance technique, conformément à ce qui a été convenu avec les gouvernements des pays respectifs, en établissant l’ordre de priorité des besoins des pays en développement.

f.
Promouvoir le perfectionnement et l’harmonisation des procédures administratives, financières et opérationnelles pour la planification, l’installation, l’amélioration, l’entretien et le fonctionnement des réseaux de télécommunications/TIC des États membres de la CITEL.

g.
Recommander la réalisation d’études et promouvoir l’adoption d’accords officiels entre les gouvernements des États membres de l’Organisation relatifs à la planification, à l’installation, à l’entretien et au fonctionnement des systèmes de télécommunications/TIC dans le Continent.

h.
Promouvoir et encourager l’étude et la diffusion l’impact sur l’environnement et le changement climatique des télécommunications et leur lien avec les TIC, conformément aux politiques établies par l’UIT et d’autres organismes pertinents.

i. 
Promouvoir l'harmonisation, l'accès équitable et l'utilisation efficace du spectre radioélectrique par les États membres, en accordant une attention particulière aux besoins des pays en développement. 

j. 
Promouvoir et encourager l'utilisation et la propriété des télécommunications/TIC dans le continent américain, particulièrement pour les femmes, les filles et les personnes ayant des besoins spéciaux. 

k.
Stimuler la création des capacités chez les Etats membres de la CITEL pour une meilleure réalisation de leurs objectifs.

Fonctions

a.
Agir comme organe consultatif principal de l’Organisation sur toutes les questions liées aux télécommunications/TIC dans le continent américain.

b.
Encourager ou entreprendre des études et programmes qui permettent le développement durable des télécommunications/TIC.

c.
Recueillir et diffuser parmi les États membres de l’Organisation l’information nécessaire à la réalisation des objectifs de la CITEL, ainsi que toutes les autres informations qui présentent un intérêt, y compris les résultats des travaux de la Commission.

d.
Maintenir un contact permanent avec les divers organismes internationaux, gouvernementaux ou non, en matière de télécommunications/TIC, et promouvoir la coopération mutuelle et la coordination de ses activités avec les États membres de l'Organisation. 

e.
Analyser, proposer et exécuter diverses formes de financement qui soutiennent les plans et projets approuvés.

f.
Étudier les aspects techniques juridiques, économiques des politiques et règlements des télécommunications/TIC pertinents pour la région.

g.
Formuler des recommandations dans le domaine des télécommunications/TIC à l’intention des gouvernements des États membres de la CITEL, compte tenu des recommandations adressées par l’UIT, ainsi que par d’autres organisations compétentes.

h.
Examiner les thèmes relatifs à la coopération interaméricaine dans le domaine des télécommunications/TIC sur la demande de l’Assemblée générale et du Sommet des Amériques.

i.
Promouvoir le développement des nouvelles applications qui encouragent l’inclusion des pays de la région dans la société du savoir.

j.
Identifier des mécanismes pour encourager la participation de tous les États membres aux réunions de la CITEL, ainsi que pour accroître le nombre des Membres associés.

k.
Promouvoir la coordination des postes des États membres avant la tenue des différentes conférences, assemblées et tribunes internationales des télécommunications/TIC.

Article 4 
Membres


Les États suivants peuvent être membres de la CITEL : 

a.
Tous les États membres de l’Organisation.

b.
Les autres États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, mais dont la demande d’adhésion à la CITEL est reçue favorablement par l’Assemblée de la CITEL et par l’Assemblée générale de l’Organisation, étant donné l’intérêt spécial démontré par les gouvernements de ces États à coopérer à l’atteinte des objectifs et des buts de la CITEL.

-- * --

CHAPITRE DEUX 
ASSEMBLÉE DE LA CITEL

Article 5 
Buts et fonctions

Buts


Elle est l’organe principal de la CITEL et se compose des États membres de l’Organisation.

Elle sert de tribune interaméricaine pour permettre aux plus hautes autorités des télécommunications/TIC des États membres de l’Organisation d’échanger leurs points de vues et leurs expériences et de prendre les décisions adéquates pour orienter leurs activités vers la réalisation des objectifs et directives qui lui ont été confiés.

Fonctions


L’Assemblée de la CITEL a pour fonctions :

a.
de tracer des politiques visant à assurer l’accomplissement des objectifs et fonctions prévus à l’Article 3 du présent statut.

b.
d’adopter le Plan stratégique de la CITEL.

c.
d’établir les mandats pour chacun des organes de la CITEL.

d.
d’élire les membres du COM/CITEL.

e.
de créer les Comités consultatifs permanents.

f.
d’approuver l’adhésion à la CITEL des États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale de l’Organisation.

g.
de soumettre les modifications de ce statut à l’approbation de l’Assemblée générale de l’Organisation.

h.
d’adopter le Règlement de la CITEL et de le présenter à l’Assemblée générale de l’Organisation à toutes fins utiles.

i.
d’approuver le rapport sur l’état financier de la CITEL.

j.
de fixer le montant de la quote-part des États membres associés aux CCP et de la quote-part des États observateurs.

Article 6 
Lieu et fréquence des réunions


La CITEL tient une réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, au lieu qu’elle déterminera conformément au principe de roulement prévu dans le règlement.


L’Assemblée de la CITEL peut tenir des réunions extraordinaires conformément aux dispositions de ce règlement.

Article 7 
Participation à l’Assemblée de la CITEL

Délégations


Chaque État membre a le droit d’envoyer une délégation à l’Assemblée de la CITEL. La délégation de chaque État membre peut être composée d’un chef de délégation, d’un chef suppléant et des délégués et conseillers accrédités par ledit État.

Secrétaire général de l’Organisation


Le Secrétaire général de l’Organisation, ou son représentant peut participer avec voix consultative aux délibérations de l’Assemblée de la CITEL, aussi bien aux séances plénières qu’aux réunions des commissions et sous-commissions.

Observateurs


Dans les réunions de l’Assemblée de la CITEL, peuvent se faire représenter par des observateurs avec voix consultative :

a.
les Observateurs permanents de l’Organisation.

b.
les États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation mais qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

c.
les États non américains qui sont membres des Nations Unies ou de leurs organismes spécialisés et qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

d.
les organismes interaméricains spécialisés et entités de l’Organisation et organismes intergouvernementaux régionaux interaméricains.

e.
les Nations Unies et ses organismes spécialisés.

f.
les organismes internationaux ou nationaux qui sont parties à des accords ou arrangements établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, lorsque la participation de l’observateur est prévue dans lesdits accords ou arrangements.

g.
les organisations et organismes internationaux, régionaux, sous-régionaux et nationaux se consacrant aux questions de télécommunications/TIC dans la région et qui ont demandé de participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

h.
Les Membres associés des Comités consultatifs permanents.
Invités


Peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL comme invités, après approbation préalable du COM/CITEL et en consultation avec le gouvernement du pays d’accueil, d’autres personnes ou institutions non comprises dans cet Article, qu’il est recommandé d’inviter, selon les dispositions du règlement.

Article 8 
Bureau de l’Assemblée de la CITEL


Le bureau est composé d’un président et de deux vice-présidents de l’Assemblée élus à la première séance plénière à la majorité absolue des États membres représentés à l’Assemblée. Avant l’élection du Président de l’Assemblée de la CITEL, le Président du COM/CITEL agit en qualité de président provisoire.

Article 9 
Ordre du jour


Le COM/CITEL établit l’ordre du jour préliminaire pour chaque séance de l’Assemblée de la CITEL et le soumet à l’examen des États membres au moins trois (3) mois avant l’ouverture de la réunion de ladite Assemblée. Les États membres disposent de 30 jours consécutifs pour acheminer leurs observations relatives à l’ordre du jour préliminaire au Président du COM/CITEL. Le COM/CITEL rédigera l’ordre du jour définitif en s’inspirant de ces observations.


L’ordre du jour approuvé de cette façon pourra être modifié pendant la Réunion de l’Assemblée de la CITEL par vote des deux tiers des États membres participants.

Article 10 
Séances et réunions


Chaque Réunion de l’Assemblée de la CITEL tient les séances plénières nécessaires pour traiter intégralement l’ordre du jour de la Réunion et des séances des Commissions de l’Assemblée prévu dans ce Statut.

Article 11 
Commissions


Il est établi une Commission de coordination, une Commission de vérification des pouvoirs et une Commission de style, conformément aux dispositions du Règlement.


L’Assemblée de la CITEL pourra créer d’autres commissions, sous-commissions et groupes de travail lorsque les circonstances l’exigent.

Article 12 
Quorum


Le quorum des sessions plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.


Le quorum des commissions, sous-commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL sera constitué par plus de la moitié des États membres de chacun de ces organes.

Article 13 
Votes


Les décisions de l’Assemblée de la CITEL sont adoptées aux séances plénières et le consensus est toujours recommandé. Chaque délégation d’un État membre aura droit à une voix ; le droit de vote n’implique pas cependant l’obligation de voter.


Lorsqu’un consensus n’a pas pu être atteint durant les délibérations, les décisions de l’Assemblée de la CITEL seront adoptées à la majorité absolue des États membres participants, sauf dans le cas où le vote des deux tiers des membres est spécifiquement requis.


Au sein des commissions, sous-commissions et groupes de travail, les décisions seront adoptées à la majorité simple.


Aux fins de ce statut, l’expression "majorité absolue" signifie plus de la moitié des voix des États membres participant à une Réunion de l’Assemblée de la CITEL. L’expression "majorité simple" signifie plus de la moitié des personnes présentes et votantes à n’importe quelle séance d’une commission, sous-commission ou groupe de travail.

-- * --

CHAPITRE TROIS 
LE COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

Article 14 
Composition


Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL. Il se compose des représentants des 13 États membres élus à l’Assemblée de la CITEL ; ils demeurent en fonction jusqu’à la Réunion ordinaire suivante de l’Assemblée. 


Un des membres représentera l’État membre où se tient la réunion de l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle a lieu l’élection. L’autre représentera l’État membre sur le territoire duquel aura lieu la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL. Pour l’élection de onze de ces États membres, on observera dans la mesure du possible le principe de roulement et de représentation géographique équitable.

Article 15 
Séance de constitution et bureau


Le COM/CITEL est constitué par le Président de l’Assemblée de la CITEL avant la clôture de la réunion au cours de laquelle auront été élus les États membres de ce Comité.


A la réunion de constitution du COM/CITEL, le Président de l’Assemblée de la CITEL sera nommé Président du COM/CITEL. Le représentant de l’État membre ayant offert d’accueillir la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL sera le Vice-président du COM/CITEL.

Article 16 
Président du COM/CITEL


Il incombe spécifiquement au Président du COM/CITEL :

a.
de présider les séances du Comité.

b.
de présider au début les réunions de l’Assemblée de la CITEL.

c.
de représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA ; des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC de la région.

d.
de superviser et de coordonner l’exécution des directives du COM/CITEL, particulièrement durant les intersessions.

e.
de diriger et de coordonner les réunions et tribunes que le COM/CITEL réalise avec des entités du réseau régional des télécommunications/TIC ou d’autres entités à caractère international.

f. 
de coordonner avec le Secrétariat général de l’OEA, conformément à son organigramme interne, le processus de candidatures pour le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL.

Article 17 
Fonctions du COM/CITEL


Le COM/CITEL a pour fonctions :

a.
d’exécuter les décisions de l’Assemblée de la CITEL, en tenant compte des recommandations de l’Assemblée générale de l’Organisation et des mandats du Sommet des Amériques concernant les télécommunications/TIC.

b.
d’assurer et de faire assurer la réalisation des objectifs énoncés à l’Article 3 du présent statut.

c.
de fixer la date de la tenue des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL, ainsi que le lieu des Réunions extraordinaires et de modifier le lieu et la date de ces réunions, le cas échéant.

d.
d’établir les avant-projets d’ordre du jour des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL et de les soumettre à l’examen des gouvernements des États membres de la CITEL, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, selon les dispositions de l’Article 9 du présent statut.

e.
de proposer à l’Assemblée de la CITEL les modifications qu’il faut introduire au présent statut et au règlement.

f.
d’élaborer un calendrier de travail à l’intention du Secrétariat et de la Présidence du COM/CITEL afin de veiller à l’exécution des décisions de l’Assemblée de la CITEL.

g.
d’adopter les mesures urgentes qui ne peuvent être reportées jusqu’à la prochaine réunion de l’Assemblée de la CITEL, ces mesures resteront en vigueur jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ait pu les examiner.

h.
de représenter la CITEL, par l’intermédiaire de son Président ou de tout autre membre du COM/CITEL aux réunions ou conférences mondiales, régionales ou nationales, consacrées aux télécommunications/TIC ou à des activités connexes.

i.
Avec la collaboration du Secrétariat, d’élaborer des études, projets de conventions et traités interaméricains et autres documents relatifs aux télécommunications/TIC dans le continent.

j.
Sous la direction du Secrétaire général et du Conseil permanent de l’Organisation, de soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel sur les activités de la CITEL.

k.
de créer les commissions techniques et les groupes de travail nécessaires et d’établir le plan de travail de ces groupes et commissions.

l.
Dans le cadre des objectifs de la CITEL, de planifier et de coordonner les activités interaméricaines relatives aux télécommunications/TIC.

m.
d’examiner et d’approuver le plan de travail de la CITEL établi sur la base du programme-budget approuvé par l’Assemblée générale et d’un projet de budget annuel de la CITEL, en application des dispositions de l’Article 112 (c) de la Charte de l’Organisation, en réalisant le plus d’économie possible, en tenant compte de l’obligation de la CITEL d’obtenir des résultats satisfaisants dans ses plans de travail.

n.
d’approuver le plan annuel de formation et de superviser son développement. 

o.
d’approuver la participation des observateurs et invités à l'Assemblée de la CITEL 

p.
de coordonner les préparatifs de la CITEL pour les Conférences plénipotentiaires de l'UIT, la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications et les réunions du Conseil. 

q.
de présenter au Secrétaire général de l'OEA le profil et les critères de sélection du candidat au poste de Secrétaire exécutif de la CITEL et de recevoir les candidatures des États membres concernés. 

r.
de sélectionner trois candidats au poste de Secrétaire exécutif de la CITEL et de présenter ces candidatures au Secrétaire général de l'OEA pour examen, aux fins de sélectionner un candidat conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation. 

s.
de participer au processus de recrutement, de sélection et de composition du Secrétariat de la CITEL. 

t.
en l'absence de consensus, l'article 20 du présent Statut s'appliquera.

Article 18 
Réunions et siège du COM/CITEL

 
Le COM/CITEL se réunit au moins une fois par an dans le pays que représente son Président, dans un autre pays ou au siège du Secrétariat général de l’Organisation, selon la décision qu’aura prise le Comité à sa réunion précédente. Dans le cas de réunions spéciales, elles peuvent se dérouler dans un lieu physique ou à distance.


Tout État membre qui n’est pas membre du COM/CITEL peut participer aux réunions de celui-ci et de ses groupes de travail, avec voix consultative. 


En consultation avec les membres du COM/CITEL, le Président peut inviter à assister aux réunions les représentants d’entités spécialisées ou des experts dans les domaines qui seront traités, pour que ceux-ci puissent prêter leurs services consultatifs le cas échéant.


L’État membre qui préside le COM/CITEL établit, à ses frais, et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau, conformément au règlement.

Article 19 
Quorum


Le quorum nécessaire à la tenue d’une réunion du COM/CITEL est constitué par plus de la moitié au moins de ses membres.

Article 20 
Scrutin


Dans les délibérations du COM/CITEL, chaque État membre a droit à une voix et en l’absence de consensus, les décisions de ce Comité sont adoptées à la majorité absolue du quorum. Cependant, pour les questions de procédure, les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents et votants. Dans ce dernier cas, les abstentions ne sont pas comptées comme votes émis.

Article 21 
Frais de voyage


Les frais de voyage du Président du COM/CITEL ou des autres membres qui agissent en son nom pour participer à une réunion d’une organisation internationale en tant que représentants de la CITEL sont pris en charge par l’Organisation en fonction des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation.


Les frais qu’entraîne le déplacement des membres du COM/CITEL qui vont participer aux réunions ou aux Assemblées de la CITEL sont pris en charge par les États membres qu’ils représentent.

-- * --

CHAPITRE QUATRE 
COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS (CCP)

Article 22 
Objectif


L’objectif des Comités consultatifs permanents est de fournir des services consultatifs à toutes les entités qui forment le secteur régional des télécommunications/TIC, au sujet de questions concernant leurs domaines respectifs de compétence.

Article 23 
Structure des Comités Consultatifs Permanents

Organisation 


L’Assemblée de la CITEL établit les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’Article 3 du présent statut et elle choisit les pays sièges des Comités consultatifs permanents, en observant dans la mesure du possible les principes de roulement et de répartition géographique équitable. 

Bureau


Le représentant du Comité consultatif permanent nommé par le pays siège de ce Comité est Président du Comité et a les responsabilités prévues dans le règlement. Chaque Comité consultatif permanent peut créer jusqu’à trois Vice-présidences.


L’État membre qui préside le Comité consultatif permanent établit, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau conformément au Règlement.

Réunions


Les Comités consultatifs permanents se réunissent au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par leur Président respectif. Les Vice-présidents auront la responsabilité d’aider le Président dans ses fonctions et peut offrir un lieu où tenir une réunion supplémentaire du Comité consultatif permanent s’il le juge nécessaire.


Chaque Comité consultatif permanent peut établir des groupes de travail qui soumettront des rapports sur leurs activités au Comité consultatif.


Les travaux, études, décisions et projets de résolution des Comités consultatifs permanents qui doivent être examinés par l’Assemblée de la CITEL sont soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la tenue de l’Assemblée.


En l’absence de consensus pendant les délibérations des Comités consultatifs permanents, les projets de résolution sont approuvés selon les procédures de vote établies dans le Règlement. Dans tous les cas, leur approbation nécessite le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

Article 24 
Participation aux Comités Consultatifs Permanents : membres, membres associés y et observateurs


Les États membres et les membres associés de la CITEL dont les droits et obligations sont définis dans le présent statut, collaborent à la réalisation des objectifs de la CITEL.
Membres


Chaque État membre de la CITEL peut nommer un représentant auprès de chaque Comité consultatif permanent. Ce représentant est un spécialiste des télécommunications/TIC qui peut être enlevé ou remplacé par l’État membre moyennant simple notification au Secrétaire exécutif de la CITEL.

Membres associés

1.
Une entité, organisation ou institution ayant un rapport avec les télécommunications/TIC académiques ou le secteur, et jouissant de la personnalité juridique dans l’un des États membres et avec l’approbation de cet État membre, ou qui jouit d’une personnalité juridique dans un État non membre et avec l’approbation de trois États membres de la CITEL, pourra devenir membre associé d’un Comité consultatif permanent. Les États membres transmettront par écrit au Président du COM/CITEL les noms des entités, organisations ou institutions qu’il a approuvées. Une entité, organisation ou institution cessera d’être membre associé si un État membre quelconque retire son approbation.

2.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique peut devenir membre associé d’un Comité consultatif permanent avec l’approbation préalable du COM/CITEL. Cette organisation internationale ou régionale cessera d’être membre asocié si le COM/CITEL retire son approbation.

3.
Les membres associés d’un Comité consultatif permanent peuvent participer pleinement à toutes les activités des réunions de ce Comité consultatif permanent avec voix consultative. Ils peuvent également présenter des rapports techniques et recevoir les documents du Comité auquel ils appartiennent.

Observateurs


Les conditions et modalités de participation des observateurs sont déterminées par le règlement.

-- * --

CHAPITRE CINQ 
LE SECRÉTARIAT

Article 25 
Objectifs et fonctions


Le Secrétariat est l’organe central et administratif permanent de la CITEL. Il coordonne les services administratifs nécessaires pour donner suite aux décisions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents et joue le rôle que lui assignent lesdits organes.

Article 26
Secrétaire exécutif de la CITEL


Le COM/CITEL propose au Secrétaire général de l’Organisation trois candidats au poste de Secrétaire exécutif de la CITEL qui aura pour fonctions :

a.
d’effectuer les travaux techniques et administratifs confiés au Secrétariat et coordonner les services administratifs fournis par ledit Secrétariat.

b.
de préparer et de soumettre au COM/CITEL et au Secrétaire général de l’Organisation le projet de programme-budget des recettes et dépenses de la CITEL.

c.
de représenter le Secrétaire général de l’Organisation, lorsqu’il est autorisé à le faire, avec voix consultative, aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents.

d.
d’aider à la coordination et de collaborer à l’exécution des plans de travail des Comités consultatifs permanents et des groupes de travail du COM/CITEL.

e.
de procéder aux préparatifs des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL.


Le Secrétaire exécutif de la CITEL exerce ces fonctions conformément aux normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation ("Normes générales") et autres règles et règlements applicables au Secrétariat général et à son personnel.

Article 27 
Services de Secrétariat


Le Secrétariat général de l’OEA assure les services de secrétariat de la CITEL en fonction de l’allocation des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation et le Secrétaire général nomme le personnel technique et administratif chargé de fournir lesdits services conformément aux Normes générales de fonctionnement et autres réglementations et règlements régissant le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SIX 
DÉPENSES EF FONDS DE LA CITEL

Article 28 
Sources de financement de la CITEL


Les ressources de la CITEL proviennent : 

a.
Du Fonds ordinaire de l’Organisation, et

b.
De fonds spécifiques.


Chaque État membre de la CITEL prend en charge les dépenses de ses représentants.

Article 29 
Fonds spécifiques


Le Secrétariat général crée les fonds spécifiques suivants conformément à l’Article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

a.
Un fonds complémentaire consacré aux activités des Comités consultatifs permanents qui est alimenté par des apports volontaires des États membres et les quotes-parts des membres associés de la CITEL, conformément au règlement de la CITEL.

b.
Un fonds complémentaire consacré aux activités de développement faisant partie du programme de la CITEL, qui est alimenté par des apports, dons et contributions spécifiques.

c.
Un fonds complémentaire d’appui aux opérations générales qui est alimenté par des contributions volontaires des États membres de la CITEL.


La comptabilité de ces fonds spécifiques est régie par les Normes générales et les règlements financiers de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SEPT 
LANGUES OFFICIELLES ET LANGUES DE TRAVAIL

Article 30 
Langues officielles


Les langues officielles de la CITEL sont l’espagnol, l’anglais, le français et le portugais.

Article 31
Langues de travail


Les langues de travail sont l’espagnol et l’anglais. L’interprétation simultanée en français et en portugais est prévue pour les Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL. Le Secrétaire exécutif demande aux États membres s’ils ont besoin de ce service. Les documents de travail de la CITEL sont disponibles en espagnol et en anglais. Les délégations peuvent présenter leurs propositions à l’Assemblée dans n’importe laquelle des langues officielles de la CITEL.

Article 32 
Documents


Les projets de résolutions, recommandations et décisions et les modifications s’y rapportant ainsi que les décisions de la CITEL, son rapport annuel et les comptes rendus des séances de l’Assemblée de la CITEL sont publiés dans les langues officielles. Les autres documents émanant de la CITEL sont publiés dans les langues de travail.

-- * --

CHAPITRE HUIT 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LE STATUT ET LE RÈGLEMENT

Article 33
Dispositions normatives


La CITEL est régie par le présent statut, par son règlement et par les résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 34 
Modifications


Le présent statut, adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation, ne peut être modifié que par celle-ci, à l’initiative ou à la demande de la CITEL selon la procédure tracée dans son règlement.

Article 35 
Règlement de la CITEL


La CITEL adoptera son règlement conformément à ce statut et le soumettra à l’Assemblée générale de l’Organisation avec son premier rapport annuel.

Article 36 
Entrée en vigueur


Le présent statut entrera en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée générale.
